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Gouvernance multi-niveaux 

Abdessamad Sekkal1

Dans un contexte marqué par la globalisation de l’économie et la mondiali-
sation effrénée des systèmes de production, toutes les stratégies de dévelop-
pement traditionnelles sont devenues caduques, vu leur incapacité à offrir 
une croissance régulière et durable. En effet, la mondialisation présente pour 
l’ensemble des territoires un nouveau défi qui efface toute frontière qu’elle 
soit nationale, politique ou institutionnelle. Cette croissance des phéno-
mènes de mondialisation, couplée à l’urbanisation galopante, engendre des 
transformations profondes du rôle de l’Etat et de son rapport avec les autres 
niveaux de gouvernance. En effet, face à cette réalité, la nature et l’action de 
l’Etat sont fortement interpellés. Les concepts de territorialisation, de gou-
vernance, de participation et de proximité s’imposent comme de nouveaux 
repères pour un développement plus égalitaire et surtout plus durable.

Ce concept de durabilité, impose lui-même, l’imbrication de plusieurs 
dimensions environnementales, économiques et sociales et culturelles. Ceci 
accentue le niveau de complexité du fait de l’implication de plusieurs strates 
et l’étendue des défis posés. En effet, le développement durable transcende les 
frontières politiques et touche à la fois l’Etat et les personnes. Cette grande 
complexité impose elle aussi la coopération de divers acteurs à de multiples 
niveaux et la mise en place de réponses adéquates à travers :

La rationalisation du système global de gouvernance 
en intégrant un mode de gouvernance multi-niveaux :

En effet, tous les changements liés à la mondialisation et aux grands défis 
du développement durable bousculent les dispositifs à mettre en place, 

1  Presidente del ORU Fogar y del Consejo Regional de Rabat, Sale Kenitra. 
l.bakkali@regionrsk.org 	
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appellent au renforcement des processus de démocratie locale et amènent 
au renouvellement des modes de construction des projets communs. Ce 
passage de la forme classique des politiques publiques à l’action publique 
locale a impliqué la naissance d’une multitude de logiques et de modes 
d’interventions, créant parfois un chevauchement dans l’exercice des com-
pétences et un amalgame important au niveau de la compréhension des 
différents niveaux de gouvernance. 

Cette complexité pousse à penser le concept de gouvernance locale en 
tant que forme de régulation territoriale impliquant une forte interdépen-
dance dynamique entre les acteurs. De ce fait, il s’avère primordial de dé-
passer la logique de l’exécution administrative procédurale et de considérer 
le territoire comme étant un « construit collectif » nécessitant une solidarité 
entre les niveaux de décisions dans la phase de conception, de mise en œuvre 
et de suivi fondé sur des indicateurs de développement cohérents et précis.

Le territoire devient un espace de production, de négociation et de 
partage d’un devenir commun. L’ensemble du système ne se constitue pas 
seulement autour de la proximité géographique de ses acteurs mais aussi 
sur la base de la dynamique commune qui les motive et les rassemble dans 
les différents domaines. Cette dynamique ne peut se faire que par la créa-
tion de mécanismes de gouvernance appropriés à chaque niveau territorial.

De ce fait, le fonctionnement selon le principe de subsidiarité est à 
même de permettre une meilleure rationalisation du système global de 
gouvernance en permettant à chaque niveau d’apporter des réponses ci-
blées et spécifiques à des questions communes en combinant trois idées 
fondamentales à savoir  : le partage de responsabilité entre les différentes 
échelles de gouvernance, la pertinence des réponses spécifiques à des prin-
cipes directeurs communs et le respect de la souveraineté territoriale.

Selon ce principe, le territoire, qui connait aujourd’hui l’imbrication 
croissante d’une multitude d’acteurs locaux hétérogènes, peut être scindé 
en trois niveaux pertinents de gouvernance dont les rôles sont complémen-
taires et définis de manière précise : 

•	 Le premier niveau est bien évidemment celui de l’Etat stratège, qui 
dresse les grandes politiques nationales dans les différents domaines ;
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•	 Le deuxième niveau est incontestablement celui du Gouvernement In-
termédiaire, qui se positionne en tant que porteur de programmes de 
développement territoriaux intégrés prenant en considération les stra-
tégies nationales et en même temps les besoins du territoire régional ;

•	 Le troisième niveau est celui des communes qui constituent l’échelon 
du service le plus proche des citoyens.

Ces trois grands niveaux de gouvernance combinent à la fois les protago-
nistes traditionnels de gouvernance territoriale mais également l’ensemble 
des acteurs émergents dont l’influence sur le système de gouvernance est 
devenue indéniable. Ceci renvoi à la deuxième réponse à même de rationa-
liser le système de gouvernance global à savoir : 

 
La rationalisation par la reconnaissance des nouveaux acteurs de gouver-
nance territoriale et l’intégration d’une démarche participative :

La gouvernance territoriale connait aujourd’hui l’émergence de l’implica-
tion forte de nombreux acteurs dont le poids et l’influence sur le système 
global de gouvernance est devenu indéniable. On note d’abord toute la 
sphère économique constituée par les producteurs, les acteurs du monde 
des affaires ainsi que les sociétés multinationales, très présentes à l’échelle 
locale. Ces acteurs de taille, qu’il s’agisse de lobbies d’affaires qui agissent 
de manière transnationale ou d’acteurs économiques ancrés au niveau local, 
forment des groupes interconnectés et fortement liés à la sphère politique. 
Leur rôle dans la production et la prestation de services leur confère la place 
d’acteur de poids qui influence de manière directe les politiques de l’Etat. 

De même la communauté scientifique incluant le secteur de la recherche 
et les organisations scientifiques influent de manière directe sur les diffé-
rentes politiques publiques. En effet, l’analyse scientifique de ces politiques 
et la manière de les présenter déterminent en grande partie leur perception 
par le public ainsi que le niveau de leur compréhension par les citoyens.

Par ailleurs, nul ne peut contester que le citoyen constitue aujourd’hui 
le nouveau visage de la gouvernance locale et du développement durable. En 
effet, les populations ont commencé à exprimer leur forte volonté de parti-
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ciper de manière inclusive et active aux projets de territoire et aux modes de 
prise de décision. Dans cette optique, le public ne constitue plus le destina-
taire passif des différentes politiques et stratégies, mais devient un acteur clé 
dans leur élaboration et leur diffusion. Cette volonté a été non seulement 
marquée par la création d’associations exerçant de fortes pressions dans le 
processus de décision mais également par l’apparition de nouvelles formes 
de mouvements, trouvant dans le succès croissant des réseaux sociaux, une 
plateforme de marketing territorial. En effet, les influenceurs deviennent 
aujourd’hui des acteurs clés dans la promotion de l’image de marque d’un 
territoire donné et peuvent se révéler être de vrais partenaires pour identifier 
de nouveau projets d’investissement, des circuits touristiques, … 

Et pas seulement, les réseaux sociaux ont donné au citoyen lambda un 
outil illimité lui permettant d’exprimer son avis vis-à-vis des différentes poli-
tiques publiques et de véhiculer des messages, quel que soit leur bien fondé, 
à un nombre très important d’utilisateurs de ces différents réseaux sociaux. 
Le citoyen, peut par le biais de cette plateforme numérique, constituer un 
vrai frein pour les projets ou au contraire être un catalyseur pour ces derniers.

Cette influence directe a pris une telle ampleur qu’il est aujourd’hui 
inadmissible de concevoir une gouvernance territoriale qui n’intègre pas 
une démarche participative effective et qui consacre, par le biais de dis-
positifs particuliers, la participation des citoyens et de la société civile au 
processus de prise de décision.

De ce fait, et en analysant les deux réponses à la rationalisation de la 
gouvernance territoriale à savoir l’intégration de la démarche participation 
et la mise en place d’une gouvernance multi-niveaux, il ressort de manière 
prononcée que leur mise en œuvre s’avère plus adaptée à l’échelle régionale. 

En effet, l’échelle régionale représente tout d’abord l’espace de conver-
gence entre le niveau stratégique des politiques publiques et le niveau de 
proximité assuré par les collectivités locales, tout en assurant la synthèse 
des aspects économiques, sociaux, culturels et environnementaux des po-
litiques intersectorielles. 

De même, Le niveau régional constitue l’échelon stratégique optimal 
pour la concrétisation des solutions adéquates aux défis de gouvernance 
et de développement durable, car il allie à la fois, la proximité de terrain, 
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la vision stratégique et la capacité d’auscultation au plus près des besoins et 
caractéristiques du territoire. De même, l’échelle régionale constitue le ni-
veau le plus pertinent pour la construction d’un intérêt collectif commun 
vu qu’elle offre une lecture transversale du contexte et des spécificités du 
territoire ainsi que des différents acteurs. L’échelle régionale joue le rôle de 
trait d’union entre le niveau national et celui local. Sa mission s’apparente 
à celle de coordonnateur du processus de planification.

Par ailleurs, le niveau régional permet une vraie territorialisation de 
l’action publique et assure un développement équilibré des territoires tout 
en garantissant une équité au niveau des services rendus aux citoyens vu 
qu’elle se base sur une définition plus ciblée des besoins. 

En effet, les politiques nationales s’avèrent être plus pertinentes dans le 
cas où elles s’inscrivent dans un espace géographique, social et économique 
plus restreint et plus cohérent que l’ensemble national et ce, vu que la mo-
bilisation autour des politiques touchant à plusieurs domaines d’interven-
tion est facilement plus réalisable à l’échelle régionale d’autant plus qu’elle 
permet une diffusion plus pertinente de l’information, ce qui garantit une 
participation plus élargie et plus active des différents acteurs.

La durabilité des territoires en liaison avec ses enjeux environnemen-
taux, sociaux et économiques, place inévitablement la région comme cadre 
idéal pour concevoir dans une vision globale et intégrée les lignes majeures 
de la stratégie de développement durable, et de définir avec précision les 
chantiers de concertation avec les collectivités des échelles inférieures à la 
région, les acteurs non étatiques, à savoir la société civile, les opérateurs 
économiques, les médias et les citoyens. Du fait de sa proximité avec les 
citoyens et la connaissance de leurs besoins ainsi que des forces et faiblesses 
du territoire, l’échelle régionale constitue la plateforme adéquate pour 
assoir une participation effective des différents acteurs de gouvernance 
territoriale et à leur tête le citoyen.

Par ailleurs, et dans un contexte actuel marqué, en général, par le 
manque de ressources financières allouées aux acteurs du développement, 
l’échelle des gouvernements intermédiaires est incontestablement le niveau 
le plus favorable pour assurer la corrélation entre le développement local 
à la petite échelle ainsi que l’aménagement et l’attractivité des territoires 
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dans un cadre large capable d’articuler des partenariats avec les principales 
organisations mondiales, régionales et nationales en fonction des priorités 
tracées. Ainsi, les acteurs régionaux se sentent tenus d’appliquer plus effica-
cement des mesures dont ils partagent la responsabilité notamment celles 
liées au co-financement.

Si les régions et gouvernements intermédiaires sont aujourd’hui placés 
au cœur du processus de gouvernance et du développement durable des 
territoires, leur rôle ne pourra être pleinement assuré que s’il passe par le 
renforcement de leurs compétences dans les différents domaines afin de 
pouvoir atteindre les objectifs suivants :

•	 Matérialiser une planification stratégique intégrée dans la vision natio-
nale, proche de la réalité et axée sur des résultats quantifiables ;

•	 Mobiliser les capacité managériales et techniques permettant d’asseoir 
les bases de cette planification stratégique et le suivi de ses objectifs ;

•	 Produire des indicateurs clés à l’échelle régionale qui permettraient 
d’orienter les grandes politiques nationales ;

•	 Asseoir des partenariats entre régions ainsi qu’avec le secteur privé en 
vue de mobiliser les financements nécessaires à la mise en œuvre des 
différentes politiques ;

•	 Faire de la participation citoyenne un moteur de réussite des politiques 
publiques ;

•	 Développer et mener des programmes de développement durables, in-
tégrés et territorialisés.




